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1)- MISSION:

Nous soussigné, Christian MONTEORT, avons été désigné par Madame la Présidente du
Tribunal Administratif de Marseille en qualité de commissaire enquêteur pour conduire
l’enquête publique en vue d’autoriser le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) (maître
d’ouvrage) à mettre en oeuvre et à exploiter des systêmes de collecte et de traitement des
eaux issues de la réparation navale dans les bassins Est sur la commune de Marseille.

Par arrêté du 11 mai 2021 (dossier N°123-2020 AE), Monsieur le Préfet des Bouches-du
Rhône a ordonné l’ouverture de l’enquête publique relative à ce projet. Cette enquête devant
se dérouler durant un mois, du lundi 28juin au mercredi 28juillet2021 inclus.

Le commissaire enquêteur devant se tenir à la disposition du public en Mairie de Marseille,
40 rue Fauchier, les;

- lundi 28juin 2021de 9 heures à 12 heures

-jeudi 8juillet2021 de 13h45 à 16h45

- mardi 13juillet 2021 de 13h45 à 16h45

- vendredi 23juillet 2021 de 9 heures à 12 heures

- mercredi 28juillet 2021 de 13h45 à 16h45

Le présent rapport a pour objet de rendre compte de l’exécution de cette mission, qui
consistait en

-ouvrir, coter et parapher le registre d’enquête à feuillets non mobiles déposé en Mairie
de Marseille (40 rue Fauchier) en vue de sa consultation par le public et de recevoir
ses observations éventuelles

-recevoir personnellement les observations écrites ou orales du public en Mairie de
Marseille (40 rue Fauchier) aux jours et heures énoncés dans l’arrêté de Monsieur le
Préfet des Bouches-du-Rhône

-recevoir les autres observations écrites adressées par correspondance au
commissaire enquêteur en Mairie de Marseille

-recevoir les autres observations écrites adressées par voie électronique à l’adresse
courriel suivante ; pref-ep-gpmm-eauxcarenagebouches-du-rhone.gouv

-clore et signer les registres d’enquête à l’expiration du délai d’enquête

-examiner les observations recueillies, consignées ou annexées au registre d’enquête

-rencontrer, dans la huitaine, le responsable du projet et lui communiquer les
observations écrites et orales du public, consignées dans un procès-verbal de
synthèse en l’invitant à produire, dans un délai de quinze jours, un mémoire en
ré po n se

-dans les trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, adresser à Monsieur
le Préfet des Bouches-du-Rhône le dossier d’enquête et le registre accompagnés d’un
rapport relatant le déroulement de l’enquête et des conclusions motivées du
commissaire enquêteur. Simultanément, transmettre une copie du rapport et des
conclusions motivées à Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille

-mettre en place et piloter le dispositif (appelé tutorat) tel que prescrit par la Charte du
Tutorat des Nouveaux Commissaires Enquêteurs adhérents à la Compagnie des
Commissaires Enquêteurs de Provence Alpes (CCEPA), depuis la nomination du
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tutoré jusqu’à la remise du rapport sur cette mission de tutorat au Tribunal
Administratif et à la CCEPA.

2)- PUBLICITE DE L’ENQUETE:

L’article 4 de l’arrêté du 11 mai 2021 stipule qu’un avis au public établi conformément aux
dispositions de l’article R.123-9 du code de l’environnement sera publié par voie d’affiches
par les soins du maire de Marseille, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête
publique et durant toute sa durée. Cette formalité devant être attestée par un certificat établi
par le maire de Marseille.

Ce même avis devant être affiché sur le lieu prévu pour la réalisation du projet, dans les
mêmes conditions de délai et de durée.

Conformément â cet article, dès le 11juin 2021 l’avis au public a été régulièrement affiché
sur la voie publique, de manière parfaitement visible et lisible

-rond point Fontaine des Tuiles, 13016 Marseille

-porte 5 du GPMM, chemin du Littoral, 13016 Marseille

-porte 4 du GPMM, chemin du Littoral, 13015 Marseille

-porte 4 du GPMM, bâtiment Bureau des Titres et Circulation, 13015 Marseille

-porte 3C du GPMM, chemin du Littoral, 13002 Marseille

-porte 2C du GPMM, boulevard des Bassins de Radoub, 13002 Marseille

-siège du GPMM, 23 place de la Joliette, 13002 Marseille

Cet affichage a fait l’objet d’un procès verbal de constat dressé par la société d’huissiers de
justice associés HEXACTE, joint en annexe 1 au présent rapport.

Dès le 11juin 2021 et pendant toute la durée de l’enquête, ainsi qu’en attestent les certificats
d’affichage (joints en annexe 2 au présent rapport) établis par le maire de la commune de
Marseille, l’avis au public a été régulièrement affiché sur la voie publique

-à la porte de l’Hôtel de Ville

-à la mairie des 15e et 16e arrondissements

-sur le hall d’entrée de la Mairie de Marseille, au 40 rue Fauchier (le commissaire
enquêteur a constaté par lui-même l’affichage de cet avis au public).

L’article 4 de l’arrêté du 11 mai 2021 stipule de plus que cet avis d’enquête sera en outre
publié par les soins du Préfet des Bouches-du-Rhône, dans deux journaux à diffusion
régionale (“La Provence” et “La Marseillaise”) dans les quinze jours au moins avant
l’ouverture de l’enquête, et rappelé à l’identique dans les huit premiers jours de celle-ci.

Conformément à cet article, l’avis a fait l’objet de deux parutions dans les journaux “La
Marseillaise” les 1er et 30juin 2021 et “La Provence” les 28 mai et 29juin 2021. Copies de
ces parutions sont jointes en annexe 3 au présent rapport.

Enfin, cet avis devait être inséré sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône
quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et durant toute sa durée

L’avis d’enquête a été publié sur le site internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône
quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et durant toute sa durée.
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3)- CONSTITUTION DU DOSSIER D’ENQUETE:

Le dossier d’enquête visé à l’Article 3.2 de l’arrêté du 11 mai 2021 de Monsieur le Préfet des
Bouches-du-Rhône est constitué des dossiers suivants

-dossier de demande d’autorisation (version du 19 août 2020), établi par le bureau
d’études Artelia

-résumé non technique (version du 6 mai 2021)

-demande d’autorisation environnementale en date du 31 août 2020

-décision de l’Autorité Environnementale en date du 18 décembre 2019 soumettant le
projet à évaluation environnementale

-avis de l’Agence Régionale de Santé PACA du 8 octobre 2020

-avis du Département des Recherches Archéologiques, Subaquatique et Sous-Marines
(DRASSM) du 27 novembre 2020

-avis N°2020-113 de l’Autorité Environnementale, délibéré le 24mars2021

-mémoire en réponse à l’avis N°2020-113 de l’Autorité Environnementale, validé par
GPMM le 6mai 2021

-copie de l’arrêté du 11 mai 2021 pris par Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône,
ordonnant l’ouverture de l’enquête publique en vue d’autoriser le GPMM à mettre en
oeuvre et à exploiter des systèmes de collecte et de traitement des eaux issues de la
réparation navale dans les bassins Est sur la commune de Marseille..

-un registre d’Enquête Publique à feuillets fixes paraphés par mes soins, déposé en
Mairie de Marseille (40 rue Fauchier)

-avis d’enquête publique adressé par la Préfecture des Bouches-du-Rhône au maire de
Marseille, et destiné à l’affichage

4)- LE PROJET:

41)-Les installations existantes:

Le projet est situé sur le littoral de la ville de Marseillie, dans l’emprise portuaire des bassins
Est du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM).

Il concerne les neuf formes de réparation navale (bassins de radoub) en exploitation, et
numérotées de 1 à 6 et de 8 à 10, la forme 7 n’étant plus exploitée comme bassin de radoub.

Les opérations de carénage visent à enlever les salissures marines fixées sur la coque des
navires (nettoyage haute-pression, sablage, ponçage), à réparer les points de corrosion et à
repeindre la carène. La plupart des peintures antisalissure contiennent un produit biocide
permettant de détruire ou repousser les organismes qui veulent se fixer.

Le GPMM a amodié ces bassins de radoub à trois entreprises de réparation navale
différentes

- Sud Marine Shipyard pour les formes 1 et 2

- Palumbo Super Yacht pour les formes 3 à 6

- Chantier Naval de Marseille pour les formes 8, 9 et 10

Chaque site comporte

-une pompe d’épuisement qui permet de mettre à sec la forme lorsque le bateau est entré

-une pompe d’assèchement qui permet de maintenir au sec la forme une fois vide.
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Ces eaux sont rejetées dans les bassins portuaires.

Seuls les bassins 8, 9 et 10 font l’objet d’arrêtés d’autorisation d’exploitation au titre des
ICPE, qui fixent un échéancier de mise en conformité des installations de traitement des
effluents.

Sur ces trois sites, les eaux souillées par les activités de réparation navale font l’objet d’un
traitement réalisé par des installations provisoires mais la ségrégation des eaux de mer
propres n’est pas efficace, ce qui entraine un volume de traitement conséquent et dilué,
provoquant ainsi une saturation des systèmes de traitement.

Les six autres formes ne sont équipées d’aucun système de traitement et les effluents sont
directement rejetés à la mer.

42)-Le projet:

421)-Les motifs:

Dans l’objectif de préserver le milieu marin, le Grand Port Maritime de Marseille a engagé un
projet de modernisation des systèmes de traitement des effluents de carénage issus de
l’activité des chantiers navals dans les formes de radoub.

La principale problématique venant de la présence importante d’eau de mer qui se mélange
aux eaux de carénage, il convient d’équiper le fond des formes pour permettre

-de séparer les eaux non polluées (eaux de mer ou pluviales) des eaux polluées issues
des activités de réparation navale

-d’installer sur les terre-pleins des ouvrages de stockage et de traitement de ces eaux
souillées.

422)-La solution proposée:

Pour chacune des formes, les eaux souillées de carénage seront séparées des eaux claires.
Le principe de ségrégation prévoit, en fond de chaque forme

-un compartiment de collecte des eaux claires avec un rejet direct dans le port via les
pompes d’assèchement

-un compartiment dédié aux eaux souillées qui seront collectées et passeront par les
phases de dégrillage grossier, dessablage par décantation au fond des fosses,
premier stockage dans des fosses de relevage en fond de forme. Ces eaux seront
ensuite relevées avant traitement vers les décanteurs particulaires sur les terre-
pleins, où elles traverseront:

-un dégrillage fin

-un débourbage /tranquillisation

-une décantation lamellaire pour assurer la décantation des matières en
suspension et la flottation des hydrocarbures légers

-un stockage des boues décantées

-un système siphoïde de sortie, avec obturation automatique en cas de présence
d’hydrocarbure

-un filtre oléophile
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Pour affiner le traitement par temps sec, il est prévu une étape de filtration-adsorption visant
à traiter les pollutions dissoutes de type métaux, hydrocarbures aromatiques polycycliques
(HAP), pesticides, solvants, etc.

Dans un premier temps il est prévu la mise en place d’un filtre à charbon actif et la zéolithe.
En fonction des résultats réels de la filière de traitement dans la configuration définitive
prévue, selon les contrôles effectués via l’autosurveillance mise en oeuvre, il pourra être
envisagé la mise en oeuvre de modules de traitement complémentaires, notamment pour le
traitement du tributylétain (TBT) aujourd’hui interdit d’emploi.

Le dossier d’enquête présente des schémas qui localisent l’implantation des systémes de
traitement et des points de rejet prévus pour chaque forme.

Ces rejets se feront dans les bassins portuaires, sous la surface de l’eau avec mise en place
de clapets antiretour, conformément à la réglementation.

5)- EFFETS DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT:

L’évaluation proposée dans le dossier est jugée complète par l’Autorité Environnementale.
La séparation des flux d’eaux propres et d’eaux polluées ainsi que la mise en oeuvre de
nouveaux systèmes de traitement adaptés à la nature des polluants diminueront notablement
les rejets de substances toxiques dans l’environnement marin. Les incidences en phase
d’exploitation seront de ce fait nécessairement positives.

La phase travaux n’étant pas non plus susceptible d’effet négatif, le projet n’aura
globalement pas d’incidence significative sur l’environnement.

Le dossier d’enquête publique présente une analyse de l’impact sur l’environnement, dont les
éléments marquants sont exposés ci-dessous

51)- Impact visuel

Le projet se situe au sein de la ville de Marseille, à l’intérieur de l’enceinte portuaire du
GPMM. Le site affiche un caractère industriel marqué et l’enjeu paysager au niveau des
bassins qui abritent le projet est faible parce qu’il ne modifie pas l’existant.

Le projet ne recoupe pas de périmètre de protection d’un monument historique.

52)-Qualité des eaux

L’Autorité Environnementale a recommandé de justifier le choix des substances toxiques
prises en considération dans les effluents au regard à la fois des concentrations relevées
dans le milieu et de l’évolution de la réglementation sur les peintures anti-salissures.

Le mémoire en réponse du GPMM recense les composés organiques les plus couramment
rencontrés dans les eaux de carénage, et fait référence à la nouvelle réglementation
européenne sur les biocides autorisés dans les peintures antifouling.

L’étude d’impact fournit pour chaque paramètre une estimation majorante de son rejet dans
les eaux du port.

La comparaison avec les seuils de la réglementation montre que le projet conduit à des
rejets inférieurs aux seuils réglementaires pour l’essentiel des polluants, à l’exception du
plomb, du zinc et du cuivre. Mais les dépassements ainsi anticipés s’expliquent notamment
par le caractére majorant de l’estimation, Il convient de noter également que les
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concentrations des substances toxiques dans les effluents respecteront les seuils fixés par
les agences de l’eau et les Directions Départementales des Territoires et de la Mer.

L’incidence brute du projet en phase d’exploitation sur la qualité des eaux et des sédiments
marins sera donc positive et permanente.

En phase travaux, ceux-ci se dérouleront sur les terre-pleins et dans les formes hors d’eau.
Ils ne comportent aucune activité polluante. En conséquence, les incidences sur les eaux
seront nulles.

Par ailleurs, et pour répondre plus particulièrement aux principaux enjeux environnementaux
de son territoire, le GPMM et l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse ont décidé de
conjuguer leurs efforts à travers la signature d’un contrat portuaire 2019-2022 sur le territoire
« Baie de Marseille et Golfe de Fos ».

Le programme d’action de ce contrat comprend notamment la mise en place pour les
bassins Est d’un Schéma Directeur de gestion des Eaux Pluviales (SDEP).

53)-Qualité de l’air:

Le projet a pour objectif d’améliorer la qualité des eaux. Il n’a pas pour objectif de réduire la
pollution de l’air par les navires.

A noter toutefois que le plan stratégique adopté en 2021 par le GPMM prévoit l’avitaillement
électrique des formes 8 et 9 dans le cadre de la mise en service de l’avitaillement électrique
du terminal du Cap Janet qui les jouxte. Cette mesure contribuera à réduire les émissions de
dioxyde de carbone par les navires en réparation.

En phase travaux, le chantier n’engendrera que des nuisances faibles relativement à
l’ambiance industrialo-portuaire du site. Les mesures classiques de lutte contre les nuisances
et risques accidentels de chantier sont prévues par le maître d’ouvrage.

Sur la base des hypothèses retenues, le chantier émettra 455 tonnes d’équivalent C02, soit
environ 150 tonnes par année de travaux.

54)-Impact sur l’environnement urbain et humain

La durée totale des travaux est de trois ans. Sur chacune des formes elle sera de deux à six
mois, les travaux étant échelonnés pour maintenir l’activité de réparation navale pendant les
travaux.

Le nombre de rotations de camions est estimé à 500 sur la durée du chantier. Les riverains
les plus proches sont situés de l’autre côté de l’ASS et les nuisances sonores portuaires, d’un
niveau inférieur à celles de l’autoroute, ne seront donc pas perceptibles.

6)- VARIANTES ENVISAGEES:

L’Autorité Environnementale a recommandé

-de compléter le dossier par les éléments qui démontrent que la technologie retenue
correspond à la meilleure technique disponible.

-d’envisager des variantes permettant de respecter la réglementation relative aux rejets
dans l’eau.
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Le mémoire en réponse du GPMM présente une analyse qualitative des trois grands
principes de traitement disponibles : biologique, chimique et physique. Elle est résumée ci-
après

61)- Traitements biologiques:

Le mémoire en réponse du GPMM précise

-les effluents à traiter comportent peu de matière organique dissoute biodégradable, sur
laquelle ce type de traitement est pleinement efficace.

-la présence de nombreux micropolluants et des chlorures perturbent ou inhibent le
traitement biologique.

-les activités de réparation navale génèrent des flux séquentiels de pollution à traiter
dont le débit, la composition et la concentration ne sont pas réguliers.

Ce mode de fonctionnement ne permet donc pas de maintenir un traitement efficace par des
procédés biologiques.

62)- Traitements chimiques

Ce type de traitements consiste en l’injection d’un ou plusieurs réactifs spécifiques aux
polluants à traiter.

Dans le cas des eaux polluées issues des activités de la réparation navale, la qualité des
effluents est très différente en fonction des travaux réalisés, des bateaux sur lesquels les
travaux sont réalisés et de la phase du chantier en cours.

Ainsi, la variabilité de la qualité des effluents en jeu nécessiterait une adaptation en
permanence du type et de la quantité de réactifs à injecter. Ceci présente de nombreux
inconvénients : stockage en quantité de différents réactifs, délai pour obtenir des données
sur la composition des effluents à traiter ou sur le type de réactif le mieux adapté, risque de
surconsommer inutilement et de rejeter au milieu naturel des réactifs peu ou pas adaptés...

La mise en place d’un traitement de type chimique est clairement inadaptée en l’occurrence.

63)- Traitements physiques

La filière de traitement retenue pour le présent projet s’inspire du modèle préconisé par
l’Agence de l’eau et le Centre d’études et d’Expertise sur tes Risques, l’Environnement, la
Mobilité et l’Aménagement (CEREMA) pour les aires de carénage conséquentes à proximité
d’un milieu sensible.

Elle se compose des étapes de traitement suivantes

-Dégrillage / tamisage, efficace sur les macro déchets

-Décantation, efficace sur les matières en suspension (MES) et la pollution adsorbée

-Filtre oléophile ou coalescent, efficace sur les hydrocarbures

-Adsorption sur charbon actif et zéolithe, efficace sur les métaux, les hydrocarbures
aromatiques polycycliques (HAP) et les solvants

La filière de traitement ainsi retenue constitue le meilleur compromis pour garantir des
rendements acceptables sur les paramètres de pollution les plus pénalisants pour le milieu,
compte tenu des contraintes vues plus haut.

E21000025/13 P.6



7)- DEROULEMENT DE LENQUETE:

Le tribunal administratif souhaitait que cette enquête publique fût l’occasion d’organiser le
tutorat de Mme Traglia-Cadière, récemment inscrite sur les listes comme commissaire
enquêteur dans les Bouches-du-Rhône.

Conformément à la « Charte du tutorat des nouveaux commissaires enquêteurs » conclue
entre le tribunal administratif de Marseille et la CCEPA (Compagnie des Commissaires
Enquêteurs de Provence-Alpes) il était nécessaire, pour terminer la procédure de mise en
place du tutorat, que le commissaire enquêteur (tuteur) informe de ce fait l’autorité
organisatrice de l’enquête ainsi que le maître d’ouvrage, et sollicite leur accord.

Le 18 mars 2021, préalablement à l’ouverture de l’enquête, j’ai pris contact avec Mme
Traglia-Cadière pour coordonner nos agendas, et adressé des courriels en préfecture
(Autorité Organisatrice) et au GPMM (Maître d’ouvrage) pour demander leur acceptation.

Les documents afférents à ce tutorat figurent en annexes au présent rapport

-annexe 4 : Charte du tutorat des nouveaux commissaires enquêteurs CCEPA

-annexe 5 : Déclaration sur l’honneur du tutoré de non intéressement à l’opération

-annexe 6 Acceptation d’enquête publique tutorée par l’Autorité Organisatrice

-annexe 7 : Acceptation d’enquête publique tutorée par le Maître d’Ouvrage

Après avoir reçu l’accord de l’Autorité Organisatrice et du Maître d’Ouvrage, après étude des
documents constitutifs du dossier d’enquête, le commissaire enquêteur accompagné de
Mme Traglia-Cadière s’est déplacé le 6 mai 2021 de 14 heures à 15 heures à la DDTM
(service instructeur du dossier) pour y rencontrer M.Vincent Maire, évoquer quelques points
particuliers du dossier et recueillir son avis sur les divers aspects techniques de celui-ci.

Le 20 mai 2021 de 14 heures à 17 heures, le commissaire enquêteur accompagné de Mme
Traglia-Cadière s’est déplacé au GPMM

-pour une réunion de présentation détaillée du projet avec

-M. Didier GOLETTO (Chef du Département Services aux Navires et
Marchandises)

-Mme Jaklin AGOPIAN (Chargée de Mission au Département Services aux
Navires et Marchandises)

-M.Nicolas MALLIA (Responsable de l’Activité Réparation Navale)

-suivie d’une visite accompagnée et commentée des neuf formes de radoub des
bassins Est du port, avec les trois mêmes responsables portuaires.

Le 27 mai 2021 de 15 heures à 15 heures, accompagné de Mme Traglia-Cadière, je me suis
rendu en Mairie de Marseille (40 rue Fauchier) où étaient prévues les permanences pour la
réception du public. Accompagnés de Mme Scharff (Chargée de gestion juridique à la
Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme, du Foncier et du Patrimoine), nous avons pu
visiter le local prévu, nous assurer de la présence du dossier d’enquête complet ainsi que
des dispositions prises dans le contexte pandémique (COVID) que nous subissons.

Le registre d’enquête a été ouvert, coté et paraphé par mes soins à l’ouverture de l’enquête à
Marseille, le 28juin 2021 à 9 heures.

Le dossier d’enquête et le registre d’enquête ont été maintenus à la disposition du public en
mairie de Marseille, les jours ouvrés aux horaires d’ouverture.
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Le commissaire enquêteur a été à la disposition du public en Mairie de Marseille (40 rue
Fauchier), les

- lundi 28juin 2021de 9heures à 12heures

-jeudi 8juillet2021 de 13h45 à 16h45

-mardi 13juillet2021 de 13h45 à 16h45

-vendredi 23 juillet 2021 de 9heures à 12heures

- mercredi 28juillet2021 de 13h45 à 16h45

Le dossier d’enquête et le registre d’enquête ont été mis à la disposition du commissaire
enquêteur dés le lundi 28juin 2021 et pendant toute la durée de l’enquête.

Le registre d’enquête a été clos et signé par mes soins à l’expiration du délai d’enquête, le
mercredi 28juillet2021 à 16h45.

Le 5 août 2021, soit huit jours après la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur s’est
rendu à Marseille au GPMM pour communiquer sur place à Mme Jaklin AGOPIAN (en
charge du projet) les observations recueillies et lui remettre le Procès Verbal de Synthèse
prescrit par l’arrêté préfectoral.

Copie de ce Procès Verbal de Synthèse est jointe en annexe 8 au présent rapport.

Le 10mai2021, le commissaire enquêteura reçu dans le délai prescrit un courriel du GPMM
tenant lieu de mémoire en réponse. Compte tenu de l’absence d’observations du public, le
GPMM déclare n’avoir aucune observation à formuler.

Copie de ce courriel est jointe en annexe 9 au présent rapport.

8)- EXAMEN DES OBSERVATIONS:

Il n’a été recueilli aucune observation du public.

J’ai personnellement obtenu du maître d’ouvrage (GPMM) tous les éclaircissements
nécessaires lors de l’entrevue et de la visite des installations portuaires du 20 mai 2021 et
n’émets aucune observation personnelle.

9) CONCLUSION

Au terme de cette enquête publique, nous constatons qu’elle s’est déroulée dans les
conditions prévues par les textes en vigueur et en conformité avec les dispositions de l’arrêté
préfectoral du 11 mai 2021.

La prise en compte des éléments figurant au dossier, les investigations effectuées et les
informations obtenues ont permis au commissaire enquêteur de rédiger le présent rapport et
de formuler un avis motivé qui fait l’objet d’un rapport séparé («Conclusions du commissaire
enquêteur»).

Fait à Martigues, le 23 août 2021

par le commissaire enquêteur

Christian MONTFORT
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ANNEXE 1: Procès verbal de constat dressé par Hexacte (huissier de justice)
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Office de MARSEILLE
Amauf ROLL

Chnsline MASSARD
Claire NOCHEZ

Office d’AIX-EN-PROVENCE
Anai CAVARR0C

Office de SALON-DE-PROVENCE
Marie-Hoiène GROS-D’l-IAILLECOURT

Laurenl CHETB0UN
Amélie SALTEL

Office de MARTIGIJES
Phirippede MARANS

Philippe CUNIN
Marc MONDOLONI

www.h ex o cte. f r

ACTE D’HUISSIER DE JUSTICE

ZRE,/iIEREE),cE,3J[y

Rêtérences à rappeler:

Dossier :521538 leS-21-6013216
GRAND PORT ?4RUCORSTAT RSEIL
Serviœ:309
Responsable AR
Téléphone: 04.91.59.90.80
Mai: arnaud.roll@hexacte.fT

Adresse de coenespondence

20, rue Louis Rége
laces IMRSEILLZ

contactnlatsellle@hlexacte,lr
Palenlenl saturaI par Catie Bancaire

VISA

Par téléphone :04 SI 599080
P.r Internet : paiement en hgne:
litlos:Iwnnv.lreuacle.fn[paiemenl.an.l,gnn
seojraei

Par eirenent mIs 14607060 5100 2626
07’ 0 530
CCBPFRPP MA R

RIcanan, du unI, au enneso,
de 91, à 12h elle 14h à lhbloendrel’ rlhl au sur

RDv

Cce-Déoel r9Olt.230du26i02J16

PROCES VERBAL DE CONSTAT
D’AFFICHAGE

L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN ET LE PREMIER JUIN

Nous, société d’exercice libéral à responsabilité limitée d’huissiers de justice associés rnulti-oflices
HEXACTE. tilulaire d’un office à MARSEILLE, 20 rue Louis Rége, à AIX-EN-PROVENCE, 415 rue
Claude Nicolas Ledoux, à SALON-DE-PRO VENGE 282 boulevard Maréchal Foch, à MARTIGUES 1
rue Alessandro Voila, l’un d’eux soussigné.

A LA REQUETE DU:

GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE. ETABLISSEMENT PUBLIC DE L’ETAT, dont le siége
est 23 PLACE DE LA JOLIETTE à (13002) MARSEILLE, Agissant poursuites et diligences de son
président en exeroice,

IL M’EST EXPOSE CE QUI SUIT:

Que des panneaux d’affichage d’avis d’enquête publique ont été apposés concemant le projet de
travaux visant à la mise en oeuvre et l’exploitation de systèmes de collecte et de traitement des eaux
issues de la réparaton navale dans les bassins Est du Grand Port Maritime de Marseille sur le
territoire de la Commune de Marseille.

Que te Grand Port Mahiime de Marseille a tout intérêt à faire constater la réalité de ces affichages
ainsi que leurs positionnements.

Qu’afln de préserver les droits de ma requérante, il m’est demandé de me rendre sur place ce jour
afin de faire toute constataton utile et en dressé procès-verbal.

C’est pourquoi déférant à cette réquisition, ce jour à compter de midi quinze,

Je, Maitre Amaud ROLL. me transportant sur les différents lieux qui m’ont préalablement été
désignés,

J’ai dressé les constatations suivantes.

CONSTATATIONS

Je me rends successivement aux différentes adresses détaillées ci-dessous

Affiche I:
Rond-Point Fontaine des Tulles — 13D16 Marseille,

Me plaçant sur la voie publique, je constate le présence d’une affiche apposée et solidement fixée
sur la grille de clôture de la propriété de ma requérante (Photos I et 2). Cette affiche est
parfaitement visible et lisible.

Affiche 2:
PorteS du GPMM — Chemin du Littoral —13016 Marseille.

Me plaçant sur la voie publique, je constate la présence d’une affiche apposée et solidement fixée
sur ta grille de ctôture de la propriété de ma requérante, à droite du portail d’entrée de la Porte 5
(Photo 3). Cette affiche est parftement visible et lisible et exaotement similaire concemant sa
forme et son contenu à celle précédemment constatée.

[ff0 Mqeue.nc ce’,,
l’n.’sn MOISI-la
lnahr xster
rn,srnA ru)
roi rias UT

3x0x0
‘e’

42920

Ritire,cea I ,apdw don aviner o
Sen’ce:tacodsennce .19900906
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Affiche 3:
Porte 4 du GPMM — Chemin du Littoral —13015 Marseille.

Me plaçant sur la voie publique, je constate la présence dune affiche apposée et solidement fixée
sur te garde-corps métallique de voirie placé à droite du portail d’entrée de la Porte 4 (Photo 4).
Cette affiche est parfaitement visible et lisible et exactement similaire concernant sa forme et son
contenu à celle précédemment constatée,

Affiche 4:
Po,te 4 du GPMM — Bâtiment Sureau des Titres et Circulation—13015 Marseille.

Je pénétre à fintérieur du port par la Porte 4 et me place à proximité du Bâfiment Bureau des
Titres et Circulation s implanté avant les barriéres d’accès au Port,
En façade de ce bâfiment, je constate la présence d’une affiche apposée et solidement fixée sur le
bardage de façade (Photo 5). Celle affiche est parfaitement visible et lisible et exactement similaire
concernant sa forme et son contenu à celle pfficédemment constatée.

AfficheS:
Porte 3C du GPMM — Chemin du Littoral —13002 Marsellle,

Me plaçant sur la voie publique, je constate la présence d’une affiche apposée et solidement fixée
sur la grille de dôture de la propriété de ma requérante, à droile du portail d’entée de la Porte 3C
(Photc 6). Cette affiche est parfaitement visible et lisible et exactement similaire concernant sa
lorme et son contenu à celle précédemment conslatée.

Affiche 6:
Porte 2C du GPMM — Boulevard des Bassins de Radoub—13002 Marseille.

Me plaçant sur la voie publique, je conslate la présence d’une affiche apposée et solidement fixée
sur la grille de clôture de la propriété de ma requérante, à droite du portail d’entée de la Porte 2C
(Photo 7). Celle affiche est parfaitement visible et lisible et exactement similaire concernant sa
forme et son contenu à celle précédemment constatée.

Affiche?:
Siége du GPMM —23 Place de la Joliette —13002 Marseille.

Je me place sur la voie publique, face au bâtment du siége de ma requéranle.
En façade de ce bâfiment, à lexlréme gauche de l’entrée principale, e constate la présence d’une
affiche apposée et solidement fixée sur la façade de l’immeuble (Photo 8). Celle affiche est
parfaitement visible et lisible et exactement similaire concernant sa forme et son contenu à celle
précédemment constatée.

Mes constalafions s’achévent.

Rtlêtcn nppeIe; Gos n o in ni o

Sorvce 605 ovieiv,co, 090.0506

J’annexe au présent procés-verbal huit épreuves photographiques numériques que je certifie
conformes par l’apposition de mon sceau.

DE TOUT QUOI J’AI DRESSE LE PRESENT PRC
QUE DE DROIT.

-2-
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ANNEXE 2 : Certificats d’affichage établis par le maire de la commune de Marseille
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE

___

N°21/489

Le Âaire ile Mrsealle, certifie que

L’AViS L)’ENQUÈTE PUBLIQUE RELATIF AU PROJET DE TRAVAUX VISANT À LA
MISE EN OEUVRE ET L’EXPLOITATION DE SYSTÈMES DE COLLEcTE ET DE
TRAITEMENT DES EAUX ISSUE DE LA RÉPARATION NAVALE DANS LES BASSINS
EST DU GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE, SUR LA COMMUNE DE
MARSEILLE, is’ ET 16b’E ARRONDISSEMENTS.

o «é affiché à la porte de l’Hôtel de Ville

DU1I JUIN2021 AU 2kJUILLET2O2I INCLUS

Irait à Marseille en l’Hôtel de Ville,
Le 29 juillet 2021

Pour le Maire par délégation.
Le Responsahie du Service Assemblées et Commissions

Anne NIA RREL

SERVICE ASSE 0 - OM?MSSIONS j

hôtel de VIlle — 13233 MAR5EILLE CEDEX 20 - ItL. 0491 5 11 11
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CERTIFICAT D’AFFiCHAGE
N°21/489

Le Maire des 15h,’t et arondisseruei,Is

de la Ville de Marseille

certifie avoir faù afficher

à la Mairie des lY’ct I6’ arrondissements

DU 11JUIN2021 AU 28JUILLET2021 INCI.US

L’AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIF AU PROJET DE TRAVAUX VISANT À LA
MISE EN OEUVRE ET L’EXPLOITATION DE SYSTÈMES DE COLLECTE ET DE
TRAITEMENT DES EAUX ISSUE DE LA RÉPARATION NAVALE DANS LES BASSINS
EST DU GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE, SUR LA COMMUNE DE
MARSEILLE, 2”, 15” ET I6t’IE ARRONDISSEMENTS.

Faità Marseille,
Le 29 juillet 2021

Le Maire d’Arrondissements

Nadia BOULAINSEUR

Par délégation

Le Directeur Général des ServIces

j6r P,rrls de “;rsJeart-PauI CUTAYAR
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE

Je soussignée, Madame Valérie RANISIO. Directrice des ressources partagées Urbanisme,
Foncier Patrimoine rattachée â la Direction Générale Adjointe « la ville plus verte et plus
durable » de la Ville de Marseille, certifie que

Du 28juin2021 au 28juillet2021 inclus,

Lavis d’enquête publique portant sur la demande d’autorisation environnementale présentée, au titre
de l’article Liai-1 du code de l’environnement par le Grand Port Maritime de Marseille concernant le
projet de travaux visant à la mise en oeuvre et l’exploitation de systèmes de collecte et de traitement
des eaux issues de la réparation navale dans les bassins Est, sur la commune de Marseille,

A été affiché, à la Mairie de Marseille, en vitrine extérieure de la Direction Générale Adjointe
« la ville plus verte et plus durable» (40, rue Fauchier 13002 Marseille). et publié sur le site
internet de la Ville de Marseille.

Fait à Marseille, le 29juillet2021

Pour le Maire, par délégation

La Directrice
des Ressources Partagées
de la DGAUFP

Valérie RANISIO
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ANNEXE 3 : Annonces légales:

“La Marseillaise “du 1er juin 2021

“La Marseillaise “du 30juin 2021

“La Provence” du 28 mai 2021

“La Provence” du 29juin 2021
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ÀNNÔNCES OFFICIELLES
WIJtflXLJr 1k 191Es. lESt 1A.15 anhl.-rrK VIS 111.4 ‘roatat

Marsellie

March&pubIics cdelepine@lamarseillaise.fr

Vie dpq çnciàøs; ipp@lamarseillaise.fr

Martigues

martiguespub©Iamarseiuaise.fr

PitrE ‘T’
DII IOCHI$.
DU.iHONL
‘—xv

Direction de la Citoyenneté.
de la Lé alIté .t4 l’EnvIronnement

AVIS D’E QUETE PUBLIQUE
En exécution de arrêté du Pretet des Bouches-du-Ahône du 11 niai
2021. sera procedé. du 28 juin au 28 juillet 2021 inclus, sur le lerri
loire dola commune de Marseille, aune enquête publique poilant sur
ta demande d’autorisation environnementale présentée, au litre de
l’anicle Liai-l du code de l’environnement, par le Grand Port Man
lime de Marseille concernant le projet de travaux visant à ta mise en
oeuvre et l’exploitation de systèmes de collecte et de trettement des
eaux Issues de la réparatia nnava le dans les bassins Est, sur la
commune de Merseille.
Le piolet consiste à équiper le land des formes 1, 2. 3, 4, 5, 6. 9. 9 et
10 pour permetlre la ségrégation et le relevaqe dos eaux Issues des
activités de réparation navale es o installer, sur les torre-pleitis. des
ouvrages de stockage et de Traitement alin d’améliorer la qualité des
eaux reietées dans le milieu marin.
A eté désigné en qualité de commissaire enquêteur Monsieur Chris’
lien MONIFORf- Ingenieur INSA - retraité.
En application de la reglementation en vigueur au jour du déroute
ment 0e l’enquête publique, les rmiesuies genérates necessaires pour
Foire lace à lepidérnie de Covid-19 distanciation physique, mesures
bamères. etc- .i seront fixées au cas par cas, en fonction des possibi
lités daccueii du public et de conliguralion des locaux sous la mes

g nsabilite de lautoritv im,unicrpalv,
s recommandations dorganisalion potinent être examinées avec

le commissaire enquêteur afin d’assurer lequilibre entre les exigen
ces do la sécunte sanitaire et [information du plus large public.
Les trais occasionnes per tamise à disposition des moyens necesasi
ras à la sécurité sanitaire dans le prolongement du bon déroulement
do I enquête publique seront susceptibles d’être pris en charge par le
petit iorinaire.
Le public devra se munir d’un masque lors de la consultation du
dossier en mairie et lors des permanences du commis
saire enquêteur.
Le dossier contient une étude d’impact et un résumé non technique
joints à l’enquêta publique et consultables sur le site inilermiet do la
Préfecture des Bouches-du-Rhêne b1Laiww.bouthn-du-
i r’ o miv . gQu r. Ir
Cétùde d’iMpact a fait l’oblet un avis de l’sutorit é environnementa
le et d’un mémoire en reponse du petitionnaire consultables à la
mêqie adresse et joints é l’enquête publique.
Le dossier sur support papier comprenant notamment les avis des
services, accompagné d’un registre d’enquête établi sur feuillets non
mobiles, coté et paraphe par le commissaire enquéteur, seront tenus
é le disposition du public pendant une durée de trente et un ours
consécutifs, du 28juin au 28juillet2021 inclus, en mairie de Marsei
Il. - Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme, du Foncier et du
Patrimoine (D,G.A,L,J,F,P) —40 rue Fauchier(1 3002) 51m que chacun
puisse en prendre connaissance aux ours et heures habituels
d’ouverture des bureaux (Jours ouvrables) et consigner ses observa
tions et propositions surie registre ouvert à cet effet.
Pendant ta durée de l’enquéte. te dossier d’enquête publique sera
é9aieinent:

consultable sur le site internat de ta Préfecture des Bouches’du
Rhène t ,msr, r, LiOUi,l)fl liii .rflQi’*41i415 I’
- consijtlaoTe gratuitement sur un poste informatique mis é la dispo’
sition du public à ta Préfecture des Bouches’du’Rhbne, Direction de
la Citoyenneté. de ta Légalité et de l’Environnement. Bureau des

installations et Travaux Réqtamentés pour la Proteclion des Milieux,
place Files Baret. 13006 Maneitie (du lundi au vendic-di de 9h00 a
12h00 et de 14h00 O 16h30’ borueu 421 - contact preetable au
04.84.35.42.66/66).
Pendant la durée de enquête, les observations et propositions du
public pourront élme adressoes au commissaire enquêteur par voie
postale fie cachet de lu poste tersant 1011. a la mairie de Merseille -

Direction Générale Adjointe de l’urbanisme, du Foncier et du Patri
moine (D,G.A.U.F.P) —40 rue FauchIerjl3002; siège de l’enquête, ou
par courrier électronique à t’adresse suivante pr.vf t .isu-lm-reux
Jr9fl;iQQf4i9yU’w,, j-øj,negçoyt (capacité maxi 5MO). lJaccès à

ta messagerie électronique sera imité a ta durée de renquéte publi
que, soit du 26/06/2021 e 9h00 (heure d’ouverture) au 26i07/2021 é
t6h45 (heure de cléturel.
En outre, tes observations et propositions écrites et ornais seroni
reçues par le commissaire enquêteur. Monsieur Cliristian
MQNTFOR’t qui se tiendra s le disposition du public au lieu, jours et
heures suivants
Moine de Marseiile — Direction Genoraie Actiu’ntv’ de iUroiiiisiiu, du
Foncier vi du Patrimoine l0.G.A.u.F Pi—40 rue Fauchier P 3002m
- lundi 26 luIn 2021 de gyioo a 12h00
- jeudi 8 luiilet 2021 de 13h45 â 16h45
- mardi 13 tulllex 2021 de 13h45 s 16h45
- vendredi 23 luillni 2021 de 9h00 à 12h00

mercredi 28 iuillet 2021 de t3tsitS a 16h45
Les observations et propositions du public (li transmises par voie
postale ainsi que les observations ecrites emises aupres du commis
saire enquêteur tors des permanences c’-dessus seront consultables
on mairio do Morsoillo. siège do t’enquête, aux heures d’ouverture au
public et sur le site internet dola prétecture des Souches’du-Rhône
t’ijP.,-,’,u, ii lit,’. nu mii .‘ u...,,

Les observations ot propositions du public (1) transmises par vuic
électronique seront consultables sur le site internet de la prêtecture
où elles seront publiées dans les meitleurs dolais
L’ensemble des obsorvations et propositions du public sera commu
nicable aux Irais de la personile qui en tait le demande pendent Ioule
la durée de l’enquête
Le dossier d’enquête publique est communicable é bute personne
sur sa demande et à ses frais, dans les conditions prevues par le
code des relations entre e public et l’adm,nistraluon. avant louvertu
rode l’onquèto publique ou pendant celle-ci, 00 s’adressant à la pre’
facture des Bouches’du’llhône.
A l’issue de l’enquête, copte du rapport aides conclutiona motiveea
du commissaire enquêteur sera tenue sans délai à la disposition du
public pendant un an o compter de la date de clôture de l’enquête
dans la mairie de Merseille où s’est déroutée l’enquête sinsi qu à ta
préfecture des Bouches-du-Ahane et sur son site internet.
Au terme de l’enquête, l’autorité competente pour prendre la decision
requise au titre du code de l’environnement est le Préfet des flou’
ches-du-Rhône apres avis, le cas echeant. du Conseil Departemental
de iEnvironnetnent et 0es Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST),
Cette decision sera prise sous la forme d’un arrêté préfectoral
d’autorisation environnementale assorti de prescriptions, ou de relus,
et mise en ligne sur le ste internet dola préfecture dos Bouches-du
Rhône
La personne reeponsao.e au proiet est le Grand Port Maritime de
Marsellle -23. place de ta .Jotiette — 13002 Marseille.
Des infonnations surie proiet peuvent être demandées auprès de-.
M. 00LE1’TO - Tel 04 91 39 41 60
MmeAGOPIAN—Tel0491 394260
(I) Les données petsonnelles contenues dans les observations et pro
positions du public, quelles que soient leurs rormes, et recueitiios au
cours do l’enquête environnementale seront consulfables en ligne.

Pour le Préfet,
Le chef de bureau

signe
0111e. BERTOTHY
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La Marseillaise 30juin 2021

Ra
FÎT

DIS lOUCHES.
DU-RHÔNE
I

Direction de la Cltoy.nnetà.
de I. LIgalIt. et di rEnwtroan.m.nl

AVIS DENQUETE PUBLIQUE
En exécution do IRrT4Ié du Prélat des Pouches-rk,-Rhdne du li mat
2021. il sera procédé, du 25 on au 26 uttol 2021 inclus. Sis In 1n
loire de la conunine de Marseille. ii trie enquête publique portant sur
la demande d’autorisatIon environnementale presentoo. nu titre do
I article L.181’i di, code rie l’environnement, par le Grand Port Man
time de Ma,seise concernant le proet de Ira’aux visant a la rIsse en
Couvre n? l’exploitation de systèmes rIe collecte et de Irreternont dos
eaux issues de la réparation navale dans les bassins Est, sur la
convnune de Marseile.
Le projet consiste è équiper le fond des tOuries 1.2.3.4. 5.6.8.90?
ID pour permettre la ségreqation elle relevacle des eau, issues des
activités de réparation navale et à installer, sur les terre-pleins. dos
ouvrages de stocliage e? de tralement afc d’améliorer la quaMé des
air reletées dans le rnheu rn.rtt.
A ôte d6sioné en qualité de conlrtilssaitO eequôlat MonsIeur Chus-
fiai MON1tORl’ - Ingénieur INSA . retraité
En ar,phicalion de ta ,egle.nnnlatpûn en vigueur su tour du déroule-
nient de I er.quête publique. les motives ganéraies nécessawes pour
taire face al eçxdénne de Cov,d’iO (dlsttfln physique, mesots
barrieris. etc. j s..onl tirons au ta’ par ca, al tonctiai des parait,’
lias daCCUOd du public et de confiqs%alon des locaux sous la rs
ponsabilié de I autorité rnur.cçaie.
0es recortsnandations dorganhiation pourront être examinée, avec
le comrlssselre enquètes, afin d’assurer I équilibra entre les nxlcjçwi
ces de La sécurité san4aire et I inlomalion du plus large public
Les fias occasionnés par la mIsa e clsposilion des moyens nécessai
re, e la secunite sanitaire dan, la prolongement du Don detOtJlitWtieriI
de [enquête publique seront sisceotibles d’être pet on charge par le
pétitiOrairé
Li public des’, e. mw* d’itt masque Ion de la consultation de
dossier en malle et Ion des p.nnanences do venante’
tan enjêtn
Le dossier contient WO élude d’impact alun raurné non technique
oints é l’enquête publique et consultables sur te site internet de la
Préfecture des flouches’du-flhônn ttftpKWWhnu’FJft5 ni,
rtiçirl uoflk
L’élae dimpacl a tait I obet d un arts de I’autoilté envtrorv,ementa
le et don mémoire en réponse du pétitIonnaire consultables é la
même adresse et 10.1115 à l’enquête publique.
Le dossier sur stçporl papier comprenant notamment les avis des
services, accompagné d’un registre dencIéle établi sa leuitlets non

rnobdes, calé et paraphé par te cotnrnIre enquèteur. seront tenus
s la disposition du public pendani une durée do IronIe et un touts
consécutifs, du 28 un au 28 rjllet 2021 inclus, en naine de Marss
le’ Ovection Générale Ad1o.nte de l’Urbanisme, du Foncier et du
PatrimoIne (U,G.A.U.F.P) - 40 rue Fauchiertl3002) afin que chacun
puisse en prendre connaissance aux jours et heures habituels
cf ouverture des bureaux otn ouvrables) et consigner ses observa-
bons et propositions sur le registre tairai à cet effet.
Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique sera
eqatomont -

- consultable sur le site internet de ta Préfecture des Bouche,’do
fl r-WwW tjÇujçifQ ‘30 tnQq’/410t&j!

- e rsjllable grotulement soi un rosie Wonnatlqin rit a la rince’
sillon du public a la Prôiectse des Roudies-du4iône. Dwecl.on de
la Citoyenneté, de la Légalité et de [Environnement. Sureau des

Installations et Travaux PéØernenles pois la Piotectiori des Milieux,
place FiNir Rami. 13006 Ma,so.llo du lundi au vendredi dé 9h00 à
12h00 et de 14h00 a 16h30 bureau 421 - contact préalable au
04 OS 35 42 65-66,
Pondant la dine de I enquête, tes observations et propositIOns du
public pourront être a&e-sséei au commissaire enquêteur par voie
postale lIe cachet de la poile taisant foi, g la mai00 de Marsedte -

Direction Génerale Adlointn do [Urt,arlismo. du Foncier et du PaIr..
moine tD.G.A U5 P - 40 rue [auchieitl3002i steqe de rencdte, ou
par courrier électronique ladresse suivante r--f .;‘,i jjprrirr, pipi’
-;i’i.”igi’fn’tw”.’-tti’-”ri’nji.-fr(capaOtéma 5MO). L’acces n
la messagene electronque sera limrté à la durée de enquête pstlt
que, soit du 28i0W202t é 9h00 (heure ci’ovveflure) nu 28/07/2021 à
16h55 (hein de clêlure)
En outre, les observations al propositions écrites et orales seront
reçues par le commissaire enquêteur. l.tonsinur Chri,tlnn
MONTFOPT qui se tiendra à la disposition du public au heu, pours et
heures savants;
Maine de Marseille - Direction Gdnérale A*lrrle de [Uiba,isn,e. du
Fonoer et du Patnrnoine (DGAU FP) -40mo Faticrie. (13002)
- heidi 28 Mn 2021 de 9h00 à 12h00
- leudi B jel 2021 do 13h45 à 16h45
• mardi 13juillet 2021 de 13h45 à t6tidS
- vendredi 23 luIllot 2021 de 9h00 à 12t
- mercredi 28 paNel 2021 de l3ti4S à 16h45
Lot observations et propositions du public (I) transmises par voie
postale ainsi que les observations écrites émises aterés du commis -

sarl enquêtas tors des pemnianerices ci-dessus seront consultables
en main, de Marss’lte. siège de enquête. ails heures d’ouverture eu
public et sis le site riternet de la préfecture des 8ouches-du’Rtie
nflp. V .‘... t-c h..’i:;fl:Qi .-rr
Les observations et propositions du public III lran,m.ses par voie
électronique seront consultables q, ie site inlernel do la préfecture
ou blet seront pithees dans Iris maqlirs,s tillais

L’ensemble des observations et propositions du pstc sera conirnu
nlc,,ble au’ frs de ta personne gis on fart b demande pondait toute
la durée de l’eriCpJêtê
LI dossier donquéro publIque est conirnrsiicable a ioule personne
sur sa demande et à ses frais, dans les conditions prévues pat le

codé des relations entre le pitlc iII a&n,nstrat.&i, avant Foorertu
rodai tmqoére put*qua ou pendant ceoe-cl. an sadressan? à la pré
fecture des floucties-ckiFi&ie.
A Issue dé t’enquête, copi. du rapport et des conclusions motivées
as corinssave enquêteur sera farlue sais dêtêt é ia d.sØosil,on du
public pendant un ana uomØer de la date de clôture de lenguéte
cens la maose do Marsaillo ou s’est deroijea l’enquête ans, Qua la
prilectin des Bouches’du’Rhône et sur son site internet.
Au ternie de l’enquAte, ‘autorité corruélente pour prendre la déasion
requise au titre du code de tenironnen,aflt est té Prête? des Boxa’
ches-du-Rhône agies avis, te cas échéent, du Conse.l Départemental
de l’Environnement et des Risques Sanilalres et Technologiques
tCODERST)
Cette décision sera prise sous la larme d’un arrêté préfectoral
d’autorisation envvcnnernontale assai, do prescriptions, ou do refus,
et mise en ligne ai, I. site internet de la préfecture des Bouches-du
Rhône tIwairee,bçu ahfpnno 00-n fi
ta personne responsable du prolo? est le Grand Port Marttime de
Mersei*e - 23, place de la Johette - 13002 Ma,seje.
0e. itdertnstions sis le flét peuvent étre demandées auprés de
M GOtETTO-T010491 3941 60
MmeAGOPtAN-Te10491391280
(t) Les données personnelles contenues dent tes observaI ions or pro
positions cRi public. queues QIS soient leurs (ormes et recueift,es ai,
cours de l’enquête env,onneme.’ raie seront consultables en 9ne.

Pois le Préfet,
te chef de biseau
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ANNEXE 4: Charte du tutorat des nouveaux commissaires enquêteurs CCEPA
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CHARTE DU TUTORAT DES NOUVEAUX COMMISSAIRES ENQUÊTEURS
ADHÉRENTS À LA COMPAGNIE DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS

DE PROVENCE ALPES (CCEPA)

1- LE BUT
Le Tribunal Administratif de Marseille et la Compagnie des Commissaires Enquêteurs de Provence
Alpes (CCEPA) ont mis en place un dispositif. appelé tutorat, permettant aux nouveaux
commissaires enquêteurs, adhérents de la CCEPA, de bénéficier d’une formation initiale pratique,
individualisée, venant en complément de leur formation initiale théorique.

2- LE DISPOSITIF
Le tutorat est ouvert à tout commissaire enquêteur , « le tutoré »:

- inscrit pour la toute première fois sur l’une des listes d’aptitude des départements dans le ressort du
Tribunal Administratif de Marseille, Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Bouches-du-Rhône
- adhérent de la CCEPA et donc, à ce titre, devant respecter le code d’éthique et de déontologie de la
Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs (CNCE) à laquelle la CCEPA est affiliée
- ayant suivi la formation initiale théorique.
Il permet au « tutoré », qui ne doit avoir aucun lien avec le Maître d’Ouvrage et ne pas être intéressé
à l’opération, de participer. sans y prendre part. à toutes les phases d’une enquête publique, conduite
par un commissaire enquêteur expérimenté. « le tuteur».
Le tutorat
- prend fin avec la remise du rapport et des conclusions par le «tuteur»
- repose sur le volontariat et le bénévolat des intéressés ,« tuteur » et « tutoré », dans le cadre des
activités de formation de la CCEPA
- est soumis à l’accord formalisé de l’autorité organisatrice et du maître d’ouvrage
- ne s’applique pas dans le cadre d’une enquête confiée à une commission d’enquête.
Les documents relatifs au tutorat. Charte et ses 2 Annexes, sont sur le site internet de la CCEPA.

3- L’ORGANISATION
Le Tribunal Administratif de Marseille

Lorsqu’il désigne le Commissaire Enquêteur chargé de conduire une enquête, si celui-ci figure sur la
liste des tuteurs et avec son accord, le Tribunal Administratif:
- désigne également un commissaire enquêteur «tutoré » figurant sur la liste correspondante,
recueille son accord et lui fait remplir la déclaration sur l’honneur de non intéressement au projet
(A n n cxc J,);
- informe la CCEPA de ces désignations.

LaCCEPA
Chaque début d’année, elle établit deux listes qui sont soumises à l’approbation du Tribunal
Administratif:
- la liste des «tutorés » : ce sont les nouveaux commissaires enquêteurs, adhérents de la CCEPA,
qui s’engagent à suivre la formation initiale théorique et sont volontaires pour bénéficier du tutorat
- la liste des «tuteurs » : ce sont des commissaires enquêteurs ayant été renouvelés au moins une
fois sur l’une des listes départementales. adhérents de la CCEPA. volontaires pour assumer ce rôle.
Puis, à la fin du tutorat, elle remet au «tuteur » et au «tutoré » une attestation de tutorat.

Le Tuteur
-Il informe l’autorité organisatrice de l’enquête et le maître d’ouvrage qu’il s’agit d’une enquête
tutorée. recueille leur accord formalisé (Annexe 2) sur le principe de la présence du nouveau
commissaire enquêteur et de son rôle de simple observateur pendant l’enquête publique et leur
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transmet la charte. Si l’un des deux ne donne pas son accord cette enquête ne donne pas lieu à
tutorat, et celui qui devait être le «tuteur» en informe immédiatement le Tribunal Administratif et
la CCEPA;
-Il donne au «tutoré » toutes les informations relatives à la mission des commissaires enquêteurs et
répond à ses interrogations
-Il informe les personnes se présentant aux permanence, de la présence à ses côtés d’un commissaire
enquêteur nouvellement agréé, en cours de formation, et demande leur accord verbal préalable Si
ces personnes manifestent leur désaccord sur celle procédure, le « tutoré » doit quitter la salle sans
faire de commentaire
- Dans les 15 jours après la fin du tutorat, il établit un rapport sur cette mission, qu’il transmet au
Tribunal Administratif et à la CCEPA.

Le Tutoré
- Il s’interdit de communiquer toute information dont il aurait connaissance durant l’enquête
publique qu’il suit, lors des réunions et permanences auxquelles il aurait assisté ou qui ressortirait de
ses discussions avec le tuteur
- Il ne doit intervenir en aucune façon dans les réunions avec le maître d’ouvrage, avec l’autorité
organisatrice, dans les réunions éventuelles d’information et d’échange avec le public, lors des
permanences. ainsi que dans l’analyse des observations et dans l’élaboration du procès-verbal des
observations, du rapport et des conclusions;
- Il participe au tutorat sous sa propre rcsponsabilité. En conséquence il devra être couvert par une
assurance de responsabilité civile et déclarer à sa compagnie d’assurance qu’il utilisera son véhicule
dans le cadre d’une enquête publique
- Dans les 15 jours après la fin du tutorat, il établit un rapport sur ce tutorat qu’il transmet au
Tribunal Administratif et à la CCEPA.

4- L’EVALUATJON
En fin d’année, une réunion du Tribunal Administratif et de la CCEPA permet de faire le bilan du
tutorat et d’y apporter des modifications éventuelles.

5-LES ANNEXES
Annexe I déclaration sur l’honneur du «tutoré » de non intéressement au projet
Annexe 2 : acceptation par l’autorité organisatrice et par la maître d’ouvrage de l’EP « tutorée »
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ANNEXE 5 Déclaration sur l’honneur du tutoré de non intéressement à l’opération
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ANNEXE 1 DE LA CHARTE DU TUTORAT DES NOUVEAUX COMMISSAIRES
ENQUÊTEURS ADHÉRENTS À LA COMPAGNIE DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS

DE PROVENCE ALPES (CCEPA)

Déclaration sur l’honneur du tutoré de non intéressement à l’opération

Nom du projet soumis à l’enquête publique:
Réalisation do travaux pour la mise en oeuvre et rexploitauon de systèmes de collecte et de traitement des
eaux issues de la réparation navale dans les grandes formos do Radoub des bassJns Est sur la oemmune de
Marseille

Nom du Maître d’ouvrage : Grand Port Maritime do Marseille

N° de la décision de désignation du commissaire enquêteur titulaire par le Tribunal
AdministratIf:

E21 000025/13

Nom du commissaire enquêteur désigné pour diriger l’enquête publique (tuteur)
Chnslian MONTFORT

Nom de l’autorité organisatrIce de l’enquête publique:
Préfecture des eouches du Rtiônç

Dates d’ouverture et de clôture de l’enquête publique
Ou lundi 21juin au mercredi 21juillet2021

Je soussignée Chrlstiane TRAGLIA.CADIERE
acceptée par le Maître d’ouvrage et par l’Autorité organisatrice mentionnés ci-dessus pour assister au
déroulement de l’enquête publique susvisée, déclare sur l’honneur ne pas être intéressée à
l’opération à titre personnel ou en raison de mes fonctions, notamment au sein de la collectivité, de
l’organisme ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maitrise d’oeuvre ou le contrôle de
l’opération soumise à l’enquête publique au sens des dispositions de l’article Ll23-5 du code de
l’Environnement.
Je déclare également avoir pris connaissance des termes de la charte du tutorat des nouveaux
commissaires enquêteurs adhérents de la compagnie des commissaires enquêteurs de Provence
Alpes (CCEPA) et m’engage à les respecter dans leur intégralité.
Une copie de ce document sera remise au Tribunal Administratif de Marseille, à la CCEPA ainsi
qu’au Maitre d’ouvrage et à l’Autorité Organisatrice de l’enqu&e pubLique.

A LC kE
Le
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ANNEXE 6 : Acceptation d’enquête publique tutorée par l’Autorité Organisatrice

E21000025/13 P29



ANNEXE 2 DE LA ChARTE DU TUTORAT DES NOUVEAUX COMMISSAIRES
ENQUÊTEURS ADHÉRENTS À LA COMPAGNIE DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS

DE PROVENCE ALPES(CCEPA)

Acceptation d’enquête publique tutoréc parle Maître d’ouvrage et par l’Autorité
Organisatrice de l’Enquête publique

Nom du projet soumis à l’enquête publique:
Réalisation de travaux pour la mise en oeuvre et fexploitation de systèmes de collecte et de traitement des eaux
issues de la réparalion navale dans tes grandes formes de Radoub des bassins Est sur la commune de Marseille

Nom du Maître d’ouvrage : Grand Port Maritime de Marseille

N° de la décision de désignation du commissairecnquêteur titulaire par le Tribunal Administratif:
E21000025)13

Nom du commissaire enquêteur désigné pour diriger l’enquête publique (tuteur):
Chrislian MONTFORT

Nom de l’autorité organisatrice de l’enquête publique:
Préfecture des Bouches du Rhône

Dates d’ouverture et tic clôture de l’enquête publique:
Du lundi 21juin au mercredi 21juillet2021

Le Maître d’ouvrage et l’Autorité Organisatrice mentionnés ci-dessus déclarent avoir étés intbrmés
et accepter expressément que renqtiête ptibliqtie sus mentionnée se déroule en présence de

Mme Christiane Tra9lia-Cadière
nouvellement inscrite sur la liste d’aptitude annuelle aux lbnctions de commissaire enquêteur du
département des (louches du Rhâne.
adhérente de la CULPA et volontaire pour bénéficier dit ttitorat mis en place par le Tribunal
Administratif de Marseille et la compagnie des commissaires enquêteurs de Pros ence Alpes
(CCEPA). dans le respect de la charte du tutorat ci-jointe dont ils déclarent avoir pris connaissance
et sachant qu’elle a signé la déclaration c i—loi nte de non intéressement à l’opération.

Le préscitt document, dont copie sera adressée pour inlhrmation au président du Tribunal
Administratif de Marseille et à la CULPA, sera annexé avec la charte du tutorat au rapport d’enquête
publique.

Faità:

Le: 22 MARS 2021
Noms et st6il nurL

FabON!CEL
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ANNEXE 7 : Acceptation d’enquête publique tutorée par le Maître d’Ouvrage
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ANNEXE 2 DE LA CHARTE DU TUTORAT DES NOUVEAUX COMMISSAIRES
ENQUÊTEURS ADHÉRENTS À. LA COMPAGNIE DES COMMISSAIRES ENQUÊTEURS

DE PROVENCE ALPES (CCEPA)

Acceptation d’enquête publique tutorée par le Maître d’ouvrage et par l’Autorité
Organisatrice de l’Euquête publique

Nom du projet soumis à l’enquête publique:
Réalisation de travaux pour la mise en oeuvre et l’exploitation de systèmes de collecte et de traitement des eaux
issues de la réparation navale dans les grandes formes de Radoub des bassins Est sur la commune de Marseille

Nom du Maître d’ouvrage Grand Port Maritime de Marseille

N° de la décision de désignation du commissaire enquêteur titulaire pat le Tribunal Administratif:
E2l 000025/13

Nom du commissaire enquêteur désigu pour diriger l’enquête publique (tuteur)
Christian MONTFORT

Nom de l’autorité organisatrice de l’enquête publique:
Préfecture des Souches du Rhône

Dates d’ouverture et de clôture de l’enquête publique
Du lundi 21 iuin au mercredi 21juillet2021

Le Maitre d’ouvrage et l’Autorite Organisatnce mentionnés ci-dessu.s déclarent avoir étés infonnés
et accepter expressément que l’enquête publique sus ineittionnée se déroule en présence de

Mme Christiane Traglla-Cadlère
nouvellement mscnte sur la liste d’aptitude annuelle aux fonctions de commissaire enquêteur dii
département des Bouches du Rhéne.
adhérente de la CCEPA et volontaire pour bénéficier du tutorat mis eu place par le Tribunal
Administratif de Marseille et la companie des commissaires enquêteurs de Provence Alpes

(CCEPA). dans le respect de la charte du tutorat ci-jointe dont ils déclarent avoir pris connaissance
et sachant qu’elle a signé la déclaration ci-jointe de non intéressement à l’opération.

Le présent doctunient. dont copie sera adressée pour information au président du Tribunal
Administratif de \larseille et à la CCEPA. sera annexé avec la charte du tutorat au rapport d’enquête
publique.

Fait à : Mm seule

Le: 19 mars L’Ofl

Noms et siianires : Le
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ANNEXE 8 : Procès verbal de synthèse du 2 août 2021
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Christian MONTFORT
Commissaire-Enquêteur
8, aIlée Paul Dukas
13500 — MARTIGUES

t 0642496182
ch.montfort@orange.fr

PROCES VERBAL DE SYNTHESE

Observations formulées lors de l’Enquête Publique
sur la demande d’autorisation présentée par le Grand Port Maritime de Marseille

visant â la mise en oeuvre et l’exploitation de systèmes de collecte
et de traitement des eaux issues de la réparation navale dans les bassins Est

sur la commune de Marseille

Réf: Arrêté du Préfet des BdR N’ 123-2020 AE du 11 mai2021
Décision T.A N°E21000025113 du 26février2021

Le déroulement de l’enquête publique ouverte du 28juin 2021 au 28juillet 2021 inclus
na appelé aucune observation, ni de la part du public, ni de la part du commissaire-
enquêteur.

Les recommandations émises par l’Autorité Environnementale ont été prises en compte
dans la version définitive du résumé non technique (V 2 en date du 6mai2021)

Les Personnes et Organismes Associés consultés ont émis des avis favorables!
explicites ou implicites.
Vous voudrez bien me faire part de vos observations éventuelles dans les quinze jours
à réception du présent procès verbal de synthèse.

Le commissaire enquêteur

C,. /

C. MONTFORT

Fait à Martigues le 2 août 2021

Remis en main propre au GPMM par le commissaire-enquêteur le 5août2021

2021
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ANNEXE 9: Courriel du GPMM en réponse au PVde synthèse (10août2021)
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Courriel du GPMM en réponse au PV de synthèse (10août2021)

Agopian Jaldin - - -

-
10108121 I

à ch rTnlfoel@orange te e, 2 de pkis
-

déta s

fi I pIèce jointe tdl&harger

PV de eteTiehése 05 08 2021 .pdf ( Ko)

Bonjour Monsieur Monfort.

Par ce message, Je vous confirme avoir reçu ne votre pan en main piopre le PV de synthèse suite é dôwre de renquête publique qua s’est tenue ente le 28juin et I

28 juiilet 202)

Dans ce procès-verbal, il est indiqué qu’aucune nbinvanon de la pan du public ou de votre part n’a Élé formulée, Il est signalé également que les personnes et les

organismes associés consultés ont émis des avis favorables explicites ou implicites.

Le EPMM n’a pas d’observation à formuler à la tuile de ce procet-verbal.

Meilleures saiutalionn

a Agopran

GPMM —chargée de mIssIon

Département Réparation Navale et Terminaux
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PREFECTURE DES B-D-R

Christian MONTEORT ARRIVEE

Commissaire Enquêteur 24 AOUT 2021
8, aIlée Paul Dukas BUREAU DES INSTALLATIONS

ET TRAVAUX REGLEMENTES
13500 - MARTIGUES POUR LA PROTECTDN DES MILIEUX

ENQUETE PUBLIQUE

OUVERTE DU LUNDI 28 JUIN AU MERCREDI 28 JUILLET 2021 INCLUS EN MAIRIE

DE MARSEILLE, 40 RUE FAUCHIER (BOUCHES-DU-RHONE)

SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION PRESENTEE PAR LE GRAND PORT MARITIME
DE MARSEILLE VISANT A LA MISE EN OEUVRE ET L’EXPLOITATION

DE SYSTEMES DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES EAUX ISSUES DE LA
REPARATION NAVALE DANS LES BASSINS EST SUR LA COMMUNE DE MARSEILLE

(Arrêté du Préfet des BdR du 11 mai 2021 — dossier N°123-2020 AE)

CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

(Décision T.A N°E21000025/13 du 26février2021)





e

CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Le projet:

Le projet présenté par le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) consiste à créer, pour les
activités de réparation navale des bassins Est, un réseau de collecte des eaux afin d’éviter
que les eaux claires rejoignent les eaux souillées de fond de cale sèche. Les eaux souillées
seront traitées par des systèmes de filtration sur charbon actif et zéolithe afin de diminuer la
quantité de substances toxiques rejetées dans les bassins du port dont les sédiments sont
déjà pollués par des métaux et des substances organiques oxydables.

Le projet est une conséquence de la volonté du GPMM, en tant que gestionnaire du domaine
public, de contribuer à la réduction de la pollution marine.

L’enquête publique:

Le déroulement de l’enquête publique ouverte du 28 juin 2021 au 28 juillet 2021 inclus n’a
appelé aucune observation de la part du public.

L’Autorité Environnementale a jugé le dossier de banne facture, a émis quelques
recommandations et demandé de prendre en compte dans le résumé non technique les
conséquences de ces recommandations. Cette requête a été satisfaite dans la Version 2 (en
date du 6 mai 2021) du résumé non technique.

Les Personnes et Organismes Associés consultés ont émis des avis favorables, explicites ou
implicites.

Il a été rendu compte au Rapport du commissaire enquêteur:

-de l’exposé de la mission

-de la publicité de l’enquête

-de la constitution du dossier de l’enquête

-du déroulement de l’enquête

-de l’absence d’observations

Motifs

L’Autorité Environnementale considère que l’évaluation proposée dans le dossier est
complète. Les sites sont bien décrits ainsi que leurs espéces et habitats.

Le système de traitement projeté diminuera les rejets de substances toxiques dans
l’environnement marin et de ce fait ses incidences en phase d’exploitation seront positives.

Les incidences du projet, les mesures prises et leurs effets seront suivis périodiquement.
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Une veille météorologique permettra d’alerter les exploitants des formes en cas d’événement
pluvieux afin d’arrêter les activités et de nettoyer le fond des fosses préalablement à l’arrivée
de la pluie.

La phase travaux n’étant pas non plus susceptible d’effet négatif, le projet n’aura
globalement pas d’incidence négative significative sur les habitats et espèces du réseau
Natura 2000 à proximité du projet.

s;

Pour l’ensemble des motifs ainsi exposés et développés, nous émettons un

“AVIS FAVORABLE”

pour autoriser le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) à créer un réseau de collecte et
de traitement des eaux issues des activités de la réparation navale dans les bassins Est sur
la commune de Marseille

Nous avons l’honneur de transmettre à Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône

-le Rapport du commissaire enquêteur en date de ce jour, avec ses annexes

-les présentes Conclusions du commissaire enquêteur

-le dossier d’enquête

Fait à Martigues, le 23 août 2021

par le commissaire enquêteur

Christian MONTFORT
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